
-DÉBATS DES COMMUNES

nationale et du Bien-être social (M. Epp) ne veut pas s'en
occuper. Nous parlons de fonds d'établissement et d'exploita-
tion pour des garderies de jour à but non lucratif, qui sont les
plus efficaces.

Nous nous sommes aussi prononcés en faveur des industries
canadiennes du vêtement et de la chaussure. Il aurait fallu que
le gouvernement actuel et son prédécesseur prennent certaines
initiatives qui auraient grandement renforcé ces industries,
sans qu'il en coûte quoi que ce soit aux contribuables. Le gou-
vernement actuel tergiverse cependant autant que son prédé-
cesseur, tandis que nous avons pris nettement position.

Nous avons aussi signalé que de nombreux agriculteurs des
Prairies au bord de la faillite, s'ils n'y sont pas déjà, ont besoin
d'une aide financière beaucoup plus sérieuse qu'ils n'en ont
reçue par le passé, à cause surtout de la concurrence déloyale
des États-Unis qui subventionnent leurs exportations de grain,
à près de deux fois ce que vaut un boisseau, en dollars, au
Canada.

Nous nous sommes aussi élevés vigoureusement contre la
hausse par le gouvernement des droits de péage sur la voie
maritime. En d'autres termes, nous avons réclamé la baisse des
Péages sur la voie maritime canadienne pour l'exportation de
notre grain, dont non seulement les agriculteurs, mais aussi le
Pays ont désespérément besoin. Le gouvernement essaie de
tirer des recettes de notre commerce d'exportation au-delà des
liimites raisonnables. Ces droits élevés ne feront que causer la

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

pour satisfaire les 500 000 demandes émanant de personnes
mal logées, chiffre qui a été confirmé par l'ancien ministre
responsable du logement. C'est un chiffre modeste, mais il
nous faudrait dix ans à raison de 50 000 logements par an pour
l'atteindre. Au lieu de cela, le gouvernement a diminué la cons-
truction de logements sociaux. Nous lui avons constamment
demandé d'intervenir pour qu'on construise des logements à
prix abordables pour les Canadiens moyens, et même les pau-
vres.

[Français j
M. Biais: J'invoque le Règlement, madame la Présidente.

La présidente suppléante (Mme Champagne): L'honorable
député de Bellechasse (M. Blais) sur un rappel au Règlement.

M. Biais: Madame la Présidente, je ne sais pas si on est
toujours dans l'étude du même projet de loi, mais je pense que
le député est en train de nous parler de l'habitation. J'ai laissé
aller pendant un certain temps, et je pense qu'on a abordé une
demi-douzaine de sujets complètement en dehors de celui qui
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